
 

 

 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du 1er septembre 2026 du conseil de la 
Municipalité du Canton d’Arundel tenue à l’hôtel de ville situé au 2, rue du 
Village à Arundel. 

Lors de l’ouverture de cette séance sont présents : 

Le maire Marc Poirier, les conseillères Carole Brandt et Chantal Pieters et les 
conseillers Yves Barrette, Terence Flanagan, Daniel Fournier et Jonathan Morgan. 
Le Directeur général et greffier-trésorier, Philip Toone, est également présent. 
 

1. CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Marc Poirier, maire et président de la séance, constate le quorum, confirme que 
les avis de convocation de la séance extraordinaire ont été notifiés à tous les 
membres du conseil, conformément aux dispositions des articles 152 et 156 du 
Code municipal du Québec, adresse le mot de bienvenue aux personnes 
présentes et ouvre la séance extraordinaire. Il est 17h30. 

 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2.1 Ordre du jour 

2026-09-139 Il est proposé par la conseillère Carole Brandt et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’adopter l’ordre du jour. 

1. CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. PÉRIODE DE QUESTIONS 

4. RÉSOLUTIONS 

 4.1 Troisième Adoption - Règlement No. 111.1-2026 modifiant les 
 règlements du plan d’urbanisme Nos. 111 à 115 relatif à diverses 
 dispositions concernant le lotissement, le zonage, les projets 
 d’aménagement d’ensemble (PAE) et les plans d'implantation et 
 d'intégration architecturale (PIIA) et abrogeant le règlement 285 
 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale 
4.2 Troisième Adoption - Règlement 312-2026 Relatif aux projets 
 particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
 immeuble (PPCMOI) 

5. LEVÉE DE LA SÉANCE 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
3. PÉRIODE DE QUESTIONS 

4. RÉSOLUTIONS 

4.1 Troisième Adoption - Règlement No. 111.1-2026 modifiant les 
règlements du plan d’urbanisme Nos. 111 à 115 relatif à diverses dispositions 
concernant le lotissement, le zonage, les projets d’aménagement d’ensemble 
(PAE) et les plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et 
abrogeant le règlement 285 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale 

Règlement No. 111.1-2026 modifiant les règlements du plan d’urbanisme Nos. 
111 à 115 relatif à diverses dispositions concernant le lotissement, le zonage, les 
projets d’aménagement d’ensemble (PAE) et les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et abrogeant le règlement 285 relatifs aux 
plans d'implantation et d'intégration architecturale 



 

 

 

CONSIDÉRANT les règlements en lien avec le plan d’urbanisme nos 111 à 115, 
modifier par règlements subséquents, sont en conformité au plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la règlementation d’urbanisme est en vigueur sur le 
territoire de la municipalité du canton d’Arundel, depuis la date de 
délivrance du certificat de conformité de la MRC des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité du canton d’Arundel souhaite apporter 
des modifications à son règlement de zonage afin d’ajuster les normes relatives 
aux superficies et aux largeurs minimales des terrains applicables aux usages 
d’habitation, et ce, dans le but de mieux répondre aux réalités du territoire et aux 
objectifs de planification; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces modifications visent également à intégrer des 
critères relatifs aux projets d’aménagement d’ensemble et à réduire l’impact de 
la réglementation portant sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale, le tout en conformité avec le schéma d’aménagement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et un dépôt et présentation du projet de 
règlement 111.1-2026 ont été régulièrement donnés lors de la séance 
extraordinaire du conseil tenue le 4 août 2026; 

 
CONSIDÉRANT que le conseil a adopté en première adoption le règlement 111.1-
2026 lors de la séance extraordinaire ayant eu lieu le 6 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’une consultation publique relative au projet de règlement 
s’est tenue le 11 août 2026 et a permis aux personnes intéressées de s’exprimer à 
son sujet; 
 
CONSIDÉRANT QUE, à la suite des observations formulées, le projet de 
règlement a été amendé, notamment par l’augmentation des superficies 
minimales prescrites pour la catégorie h5 (PAE), par la clarification à l’effet 
qu’un seul bâtiment principal est autorisé par lot, ainsi que par l’apport de 
certains ajustements cléricaux; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté en deuxième adoption le 
règlement 111.1-2026 lors de la séance extraordinaire du 18 août 2026; 

CONSIDÉRANT qu’un avis aux personnes intéressés a été publié le 19 août 2026 
conformément à l’article 132 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, et qu’aucune 
demande n’a été reçue pour fin de faire approuver une disposition du règlement par les 
personnes habiles à voter; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal, lors de cette séance extraordinaire du 1er 
septembre 2026, juge opportun d’adopter en troisième adoption le règlement 111.1-2026 
sans modification et identique au libellé de la deuxième adoption; 

 
2026-09-140 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Fournier et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

QUE le conseil adopte et décrète Règlement No. 111.1-2026 modifiant les 
règlements du plan d’urbanisme Nos. 111 à 115 relatif à diverses dispositions 
concernant le lotissement, le zonage, les projets d’aménagement d’ensemble 
(PAE) et les plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et abrogeant 
le règlement 285 relatifs aux plans d'implantation et d'intégration architecturale 

Le libellé dudit règlement est reproduit ci-dessous : 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES LAURENTIDES 

MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ARUNDEL 

 



 

 

 

Règlement 111.1-2026 modifiant les règlements du plan d’urbanisme Nos. 111 à 

115 rela.f à diverses disposi.ons concernant le lo.ssement, le zonage, les projets 

d’aménagement d’ensemble (PAE) et les plans d'implanta.on et d'intégra.on 

architecturale (PIIA) et abrogeant le règlement 285 rela.f aux plans d'implanta.on 

et d'intégra.on architecturale 

 

ATTENDU QUE la règlementation d’urbanisme nos 111 à 115, modifier par 

règlements subséquents, est en vigueur le tout en conformité au plan 

d’urbanisme; 

ATTENDU QUE cette réglementation d’urbanisme est en vigueur sur le 

territoire de la municipalité du canton d’Arundel, depuis la date de 

délivrance du certificat de conformité de la MRC des Laurentides; 

 

ATTENDU QUE la municipalité du canton d’Arundel souhaite apporter des 

modifications à son règlement de zonage afin d’ajuster les normes relatives aux 

superficies et aux largeurs minimales des terrains applicables aux usages 

d’habitation, et ce, dans le but de mieux répondre aux réalités du territoire et 

aux objectifs de planification; 

ATTENDU QUE ces modifications visent également à intégrer des critères 

relatifs aux projets d’aménagement d’ensemble et à réduire l’impact de la 

réglementation portant sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale, le tout en conformité avec le schéma d’aménagement en 

vigueur; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion et un dépôt et présentation du projet de 

règlement 111.1-2026 ont été régulièrement donnés lors de la séance 

extraordinaire du conseil tenue le 4 août 2026; 

 

ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été dûment adopté lors de la 

séance extraordinaire du conseil tenue le 6 août 2026; 

 

ATTENDU QU’une consulta#on publique rela#ve au projet de règlement s’est 

tenue le 11 août 2026 et a permis aux personnes intéressées de s’exprimer à son 

sujet; 

 

ATTENDU QUE, à la suite des observa#ons formulées, le projet de règlement a été 
amendé, notamment par l’augmenta#on des superficies minimales prescrites pour 
la catégorie h5 (PAE), par la clarifica#on à l’effet qu’un seul bâ#ment principal est 
autorisé par lot, ainsi que par l’apport de certains ajustements cléricaux; 
 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Daniel Fournier et adopté à 

l’unanimité des conseillers présents : 

QUE Le conseil municipal d’Arundel adopte et décrète ce qui suit, en deuxième 

adop#on, le Règlement 111.1-2026 modifiant les règlements du plan d’urbanisme 

Nos. 111 à 115 rela#f à diverses disposi#ons concernant le lo#ssement, le zonage, 

les projets d’aménagement d’ensemble (PAE) et les plans d'implanta#on et 

d'intégra#on architecturale (PIIA) et abrogeant le règlement 285 rela#f aux plans 

d'implanta#on et d'intégra#on architecturale : 

ARTICLE 1  

Le préambule fait par#e intégrante du présent règlement. 

 



 

 

 

Modifica.on du règlement sur l’applica.on et 

l’administra.on des règlements d’urbanisme no. 111 

ARTICLE 2  

L’ar.cle 3.5.7 (1), f) du Règlement sur l’applica�on et l’administra�on des 

règlements d’urbanisme no 111, in.tulé « Condi�ons de délivrance des permis de 

construc�on dans les zones fores�ères (For) », est modifiée par le remplacement 

du paragraphe f de la façon suivante :  

Le terrain sur lequel est projeté un bâ�ment principal est en bordure d’une rue 

publique ou privée et possède une superficie d’au moins 0,8 hectare (8 000 m2). 

 

ARTICLE 2.1 

L’ar.cle 3.5.6 du Règlement sur l’applica�on et l’administra�on des règlements 

d’urbanisme no 111, in.tulé « Condi�ons sur la délivrance de permis de 

construc�on rela�fs à l’implanta�on de plusieurs bâ�ments principaux sur un 

même terrain) », est abrogé. 

 

Modifica.on du règlement de zonage no. 112 

ARTICLE 3  

Le règlement 112 ar.cle 7.2 « Défini.on des catégories d’usages et de 

construc.on » est modifié par les suivantes : 

- La classe d’habita#on « bi familiale, tri familiale » est remplacé par la classe 

d’habita#on « bi familiale » 

 

- La classe d’habita#on « h3 mul#familiale » est abrogée dans les zonages PA 32 et PA 

43. 

 

 

ARTICLE 4  

Le règlement 112 ar.cle 7.2.1 « Défini.on des catégories d’usages et de 

construc.on » est modifié par les suivantes : 

- 7.2.1 paragraphe 2) « habita#on bifamiliale ou trifamiliale (h2) » 

est remplacé par : 

« 2) habita#on bifamiliale bâ#ment comprenant deux (2) logements, et chaque 

logement possède une entrée dis#ncte donnant sur l’extérieur soit directement, soit 

par l’intermédiaire d’un ves#bule commun. Le bâ#ment est érigé sur un terrain 

dis#nct; » 

 

- 7.2.1 paragraphe 3) « habita#on mul#familiale (h3) » est abrogé dans les zonages PA32 et 

PA 43. 

 

ARTICLE 5  

Règlement 112, Ar.cle 8.5 « Architecture et apparence extérieure des 

construc.ons » est modifié en ajoutant : 

« Ar.cle 8.5.5 Architecture recommandée 



 

 

 

Les styles architecturaux suivant sont recommandés afin de favoriser l'harmonie 

visuelle et l'identité communautaire, ces recommandations restent de nature 

consultative. Les projets sont évalués en fonction de leur conformité à la 

réglementation en vigueur plutôt que de leur adhésion à un style particulier. 

Notamment, les styles suivants favorisent une architecture harmonisée soit au style 

anglo-saxon tel qu’illustré au Règlement municipal numéro 168 - 4.1.1- son annexe 

Annexe B), soit aux styles de Maison Cubique, de Colonisation, d’inspiration 

Néogothique, Traditionnelle Québécoise, Vernaculaire Américaine, Villégiature, tels 

qu’illustrés en « ANNEXE B – ARCHTECTURE » du présent règlement de 

bâtiments résidentiels traditionnels, ainsi qu’aux styles de Maison en bois rond et de 

Chalet Nature Vitrée ; 

Tel qu’indiqué par la règlementation en vigueur, le style Maison Mobile est 

uniquement admissible dans le Zone Mb-8. » 

 

ARTICLE 6  

L’ar.cle 12.7.8 du Règlement de zonage no 112, in.tulé « Site d’implanta�on 

(par�e priva�ve) des projets par�ellement ou non desservis », est modifiée par le 

remplacement du tableau visant les superficies minimales des sites 

d’implanta.ons des bâ.ments principaux par le tableau suivant :  

Situa.on de 

desserte  
Terrain situé à 300 
mètres et plus d’un 
lac ou à plus de 100 

mètres d’un cours 

d’eau  

Terrain situé à 
moins de 300 
mètres d’un lac ou 

à moins de 100 

mètres d’un cours 

d’eau  
Non desservi  8 000 mètres carrés  8000 mètres carrés  
Par.ellement 

desservi  
8000 mètres carrés  8 000 mètres carrés  

Largeur minimum  60 mètres  60 mètres 
 

ARTICLE 7  

L’ar.cle 12.7.9 du règlement no 283 paragraphe 1 du Règlement de zonage no 112, 

in.tulé « Densité brute », est modifiée par le remplacement du texte suivants :  

- 1° le nombre de logements à l’hectare brut ne peut excéder 0,5 logement à l’hectare 

pour les habita#ons unifamiliales (h1) et pour les habita#ons bi familiales de 1 

logement à l’hectare (h2). 

 

ARTICLE 8  

L’ar.cle 12.7.9 du règlement no 283 paragraphe 2 du Règlement de zonage no 112, 

in.tulé « Densité brute », est modifiée par le remplacement du texte suivants :  

- 2° malgré les disposi#ons du paragraphe précédent, la densité ne doit pas excéder 

0,5 logement à l’hectare pour les habita#ons unifamiliales (h1) et de 1 logement à 

l’hectare pour les habita#ons bi familiales (h2) pour toute por#on d’un projet 

intégré localisée à l’intérieur d’une bande de 60 mètres, calculée à par#r de la ligne 

des hautes eaux d’un lac ou d’un cours d’eau. 

 

ARTICLE 9  

 

L’ar#cle 12.8 du Règlement de zonage no 112, in#tulé « Implanta#on d’un bâ#ment 

mul#familial » est abrogé. 

 

 



 

 

 

ARTICLE 10  

Les grilles des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant les zones For 3, For 4, For 5, For 6, For 7, For 28, For 48 et For 49 sont 

modifiées de la façon suivante : 

À la première colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la cinquième colonne : 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (7) selon les suivantes : 

 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 : 40% » par « 

plus de 8001 m2 : 40% » ;  

 

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (7) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » «  et « plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

ARTICLE 11  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Mb 8 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 



 

 
 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la troisième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h6 maison mobile passe de 33 000 

m² à 4000 m². 

 

- La largeur l’usage h6 maison mobile passe de 100 mètres à 60 mètres. 

À la cinquième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h7 parc de maisons mobiles passe 

de 33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h7 parc de maisons mobiles passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (9) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (9) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

ARTICLE 12  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 9 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la troisième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 

000 m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 dans un projet intégré est de 8 000 

m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 mètres à 50 

mètres. 



 

 
 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Retrait dans les disposi#ons spéciales de la note (4). 

- Par la modifica#on de la note (5) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (5) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » « plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

ARTICLE 13  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 10 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- Le retrait de l’usage h2. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 76,2 mètres. 

 

- La hauteur en étage pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 1,5 à 2,5. 

À la deuxième colonne : 

- Le retrait de l’usage h1. 

 

- La superficie minimum des terrains pour les usages h2 habita#on bi familiale passe 

de 33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h2 habita#on bi familiale passe de 100 

mètres à 76,2 mètres. 

 

- Le retrait de la note (a). 

À la troisième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 000 

m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 et h2 dans un projet intégré est de 

8 000 m². 

 

 

- La largeur minimum du terrain requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 

mètres à 50 mètres. 

 

À la cinquième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

76,2 mètres. 



 

 
 

 

Sec#on des usages : 

- Le retrait de la men#on « tri familiale » de l’usage h2. 

 

Sec#on usage spécifiquement permis ou exclu : 

- Le retrait de la note (a) uniquement l’habita#on bi familiale. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (9) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (9) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% » 

- Retrait dans les disposi#ons spéciales de la note (10). 

 

ARTICLE 14  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 12 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

À la sixième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (11) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (11) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% ». 

ARTICLE 15  



 

 
 

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 14 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

À la cinquième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (10) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (10) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% ». 

 

ARTICLE 16  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 21 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  



 

 
 

- Par la modifica#on de la note (9) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (9) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% ». 

 

ARTICLE 17  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Va 47 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

 

ARTICLE 18  

 

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant les zones Ru 15 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par le remplacement de la note (9) selon la suivante : 

« de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 



 

 
 

de 8 001 m2 à 10 000 m2 : 40% 

de 10 001 m2 à 12 000 m2 : 50% 

plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

Par les suivants : 

«  de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

plus de 8 001 m2 : 40% » 

 

ARTICLE 19  

Les grilles des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant les zones Ru 16, Ru 19 et Ru 23 sont modifiées de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la cinquième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par le remplacement de la note (10) selon la suivante : 

« de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

de 8 001 m2 à 10 000 m2 : 40% 

de 10 001 m2 à 12 000 m2 : 50% 

plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

Par les suivants : 

«  de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 



 

 
 

plus de 8 001 m2 : 40% » 

 

ARTICLE 20  

 

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Ex 22 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la quatrième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par le remplacement de la note (10) selon la suivante : 

« de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

de 8 001 m2 à 10 000 m2 : 40% 

de 10 001 m2 à 12 000 m2 : 50% 

plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

Par les suivants : 

«  de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

plus de 8 001 m2 : 40% » 

 

ARTICLE 21  

La grille des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 32 est modifiée de la façon suivante : 

À la première colonne : 



 

 
 

- Le retrait de l’usage h4. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usages h1 habita#on unifamiliale passe 

de 33 000 m² à 4 000m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

- La hauteur maximum en étage pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 1,5 

à 2,5. 

À la deuxième colonne : 

- Le retrait de l’usage h1. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h2 habita#on bi familiale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h2 habita#on bi familiale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

À la troisième colonne : 

- Le retrait de l’usage h3 mul#familiale 

 

À la quatrième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 000 

m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 dans un projet intégré est de 8 000 

m². 

 

- La largeur minimum du terrain requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 

mètres à 60 mètres. 

 

À la sixième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par la modifica#on de la note (10) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (10) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% » 

 

Sec#on des usages : 

- Le retrait de la men#on « tri familiale » de l’usage h2. 



 

 

 

 

ARTICLE 22  

 

Les grilles des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant la zone Pa 43 sont modifiées de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- Le retrait de l’usage h4. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

- La hauteur maximum en étage pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 1,5 

à 2,5. 

À la deuxième colonne : 

- Le retrait de l’usage h1. 

 

- Le retrait de la men#on « tri familiale » de l’usage h2. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h2 habita#on bi familiale passe de 

33 000 m² à 8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h2 habita#on bi familiale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

À la troisième colonne : 

- Le retrait de l’usage h3 mul#familiale 

 

                             À la cinquième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage c11 hébergement passe de 33 000 

m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage c11 hébergement passe de 100 mètres à 

60 mètres. 

 

-  

À la neuvième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 000 

m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 dans un projet intégré est de 8 000 

m². 

 

- La largeur minimum du terrain requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 

mètres à 60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  



 

 
 

- Par la modifica#on de la note (11) selon les suivantes : 

o Par le remplacement du chiffre et des termes « de 8001 à 10 000m2 40% » par « plus 

de 8001 m2 : 40% » ;  

o Supprimer les deux dernières lignes de la note (11) les chiffres suivants : « de 10 001 

à 12 000 m2 : 50% » et « plus de 12 001 m2 : 60% » 

- Retrait dans les disposi#ons spéciales de la note (12). 

Sec#on des usages : 

- Le retrait de la men#on « tri familiale » de l’usage h2. 

 

ARTICLE 23  

Les grilles des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant les zones Va 44 et Va 45 sont modifiées de la façon suivante : 

À la première colonne : 

- Le retrait de l’usage h4. 

 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 4 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

- La hauteur maximum en étage pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 1,5 

à 2,5. 

 

À la deuxième colonne : 

- Le retrait de l’usage h1 unifamiliale. 

 

À la troisième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 000 

m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 et h2 dans un projet intégré est de 

8 000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 mètres à 60 

mètres. 

 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Retrait dans les disposi#ons spéciales de la note (3). 

 

ARTICLE 24  

 

La grille des usages et des normes de la zone Cons 37 est modifiée de la façon 

suivante :  



 

 
 

Sec#on des usages : 

- Le retrait de la men#on « tri familiale » de l’usage h2. 

 

ARTICLE 25  

L’ensemble des grilles des usages et normes sont incluses à l’annexe A du présent 

règlement faisant par#e intégrante de ce règlement 

 

Modifica.on du règlement de lo.ssement no. 113 

ARTICLE 26  

L’ar#cle 15.2.4 du Règlement de lo#ssement no 113, in#tulé « Implanta#on d’un 

bâ#ment mul#familial » est abrogé. 

 

15.2.4 Implanta�on d’un bâ�ment mul�familial Pour tout projet d’une nouvelle 

implanta�on d’un bâ�ment résiden�el de plus de trois (3) logements et non desservi 

par un réseau d’aqueduc et/ou d’égout sanitaire, la norme de superficie minimale 

d’un terrain par bâ�ment doit être majorée de 2 000 m² pour chaque unité de 

logement addi�onnelle. 

 

ARTICLE 27  

 

L’ar#cle 15.3.1 du Règlement de lo#ssement no 113, in#tulé « Disposi#ons rela#ves 

aux dimensions et à la superficie des terrains à bâ#r situés à l’extérieur d’un secteur 

riverain » est modifié en remplaçant « largeur minimale: 50 m » par « largeur 

minimale: 60 m », comme suit : 

 

15.3.1 Disposi�ons rela�ves aux dimensions et à la superficie des terrains à bâ�r 

situés à l’extérieur d’un secteur riverain  

[…] 

 

 tous les terrains:  

superficie minimale:                                                                                      4 000 m² 

largeur minimale:                                                                          60 m profondeur moyenne 

minimale:                                                     se référer à la     

                                                                                                  grille des spécifica�ons  

ARTICLE 28  

 

L’ar#cle 15.3.2 du Règlement de lo#ssement no 113, in#tulé « Disposi#ons rela#ves 

aux dimensions et à la superficie des terrains à bâ#r situés à l’intérieur d’un secteur 

riverain » est modifié en remplaçant « largeur minimale: 50 m » par « largeur 

minimale: 60 m », comme suit : 

 

15.3.2 Disposi�ons rela�ves aux dimensions et à la superficie des terrains à bâ�r 

situés à l'intérieur d’un secteur riverain  

[…] 

 tous les terrains :  



 

 

 

superficie minimale:                                                                             4 000 m² largeur 

minimale:                                                                           60 m profondeur moyenne 

minimale:                                                                        60 m  

ARTICLE 29 

Les grilles des usages et des normes de l’annexe A du Règlement de zonage no 112 

visant les zones Ru 46 est modifiée de la façon suivante : 

À la colonne Usages : 

- La classe d’habita#on « h5 projet intégré d’habita#on » est ajouté. 

                            À la première colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe 

de 33 000 m² à 8000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la deuxième colonne :  

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 

33 000 m² à 8000 m². 

 

- La largeur minimum requise pour l’usage h1 habita#on unifamiliale passe de 100 

mètres à 60 mètres. 

 

À la neuvième colonne : 

- La superficie minimum des terrains pour l’usage h5 projet intégré passe de 150 000 

m² à 40 000 m². 

 

- La superficie de chaque lot individuel d’usage h1 dans un projet intégré est de 8 000 

m². 

 

- La largeur minimum du terrain requise pour l’usage h5 projet intégré passe de 75 

mètres à 60 mètres. 

 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par le remplacement de la note (10) selon la suivante : 

« de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

de 8 001 m2 à 10 000 m2 : 40% 

de 10 001 m2 à 12 000 m2 : 50% 

plus de 12 001 m2 : 60% » 

 



 

 
 

Par les suivants : 

«  de 0 m2 à 4 000 m2 : 10% 

de 4 001 m2 à 6 000 m2 : 20% 

de 6 001 m2 à 8 000 m2 : 30% 

plus de 8 001 m2 : 40% » 

Sec#on disposi#ons spéciales :  

- Par l’ajout de la note (11) selon les suivantes : 

- AssujeHssement à un PAE 

 

ARTICLE 30 

Modifica#on du Règlement de concordance No 284 sur les Plans d’Aménagement 

d’Ensemble (PAE) afin d’assurer la concordance au Règlement 271 modifiant le plan 

d’Urbanisme 

Ar#cle 3.2 du règlement No. 284 est abrogé et remplacé par le suivant : 

Normes donnant ouverture aux Plans d’aménagements d’ensemble 

Dans le cadre d’une demande de PAE en vertu du présent règlement est recevable 

à l’égard de projets dont les terrains sont adjacents à une rue existante situés à 

l’intérieur du secteur prioritaire de développement de la Municipalité du Canton 

d’Arundel. 

Le secteur prioritaire de développement de la Municipalité est situé à l’intérieur 

d’un rayon maximal de 300 mètres de l’emprise d’une rue existante au moment de 

l’entrée en vigueur du présent règlement, sur l’ensemble du territoire de la 

Municipalité. 

De plus, la municipalité priorise le développement sur son territoire selon les 2 

phases prioritaires de développement suivantes :  

 • Phase 1 : Les bâ#ments principaux sont localisés en bordure ou à proximité de la 

rue existante et adjacents à un milieu bâ# ;  

• Phase 2 : Les bâ#ments principaux sont localisés en bordure ou à proximité de la 

rue existante mais non adjacents à un milieu bâ#. 

Afin de remplir la condi#on rela#ve à un milieu bâ#, le site du projet devra être 

adjacent à plus de 5 lots bâ#s au moment de l’entrée en vigueur du présent 

règlement, le 22 septembre 2026, et les 5 bâ#ments principaux qui s’y trouvent, 

devront être localisés dans un rayon de 300 mètres des limites du site du projet. 

Un chemin au sein de la demande d’autorisa#on d’un plan d’Aménagement 

d’ensemble est autorisé sous réserve des critères du règlement de zonage, 

notamment ar#cle 3.5.4 du règlement 111, ainsi qu’aux exigences décrites ci-

dessous à l’ar#cle 2.2.10 et ss du règlement 284. 

 

ARTICLE 31  



 

 
 

L’ar#cle 2.2.10 du règlement No 284 est modifié en ajoutant les sous-ar#cles 

suivants : 

2.2.10.1 Consulta#on publique obligatoire 

À #tre de condi#on préalable à l’examen ou à l’approba#on d’un projet par le conseil 

municipal : 

Le promoteur doit par#ciper à au moins une séance de consulta#on publique 

organisée par la Municipalité; 

La date, l’heure, la formule et le lieu de la consulta#on sont déterminés 

exclusivement par la Municipalité; 

La consulta#on peut se tenir en présen#el, de façon virtuelle ou en mode hybride, 

à la discré#on de la Municipalité. 

2.2.10.2 Obliga#ons du promoteur 

Le promoteur doit : 

Par#ciper à la consulta#on publique par l’entremise de représentants autorisés 

disposant des connaissances techniques et du pouvoir décisionnel requis; 

Présenter le projet de manière claire et accessible, incluant les impacts an#cipés et 

les mesures d’aOénua#on envisagées; 

Répondre de bonne foi aux ques#ons, commentaires et préoccupa#ons exprimés 

par le public; 

Fournir à l’avance tous les documents, supports visuels ou résumés exigés par la 

Municipalité. 

2.2.10.3 Évalua#on de l’acceptabilité sociale 

À la suite de la consulta#on publique, le conseil municipal évalue l’acceptabilité 

sociale du projet, notamment en fonc#on : 

Des commentaires du public formulés lors de la consulta#on et transmis par la suite; 

De la nature et la portée des préoccupa#ons soulevées; 

De la volonté et de la capacité du promoteur à modifier le projet en réponse aux 

préoccupa#ons citoyennes; 

De la conformité du projet aux objec#fs de planifica#on municipale et aux valeurs 

de la communauté. 

2.2.10.4 Pouvoir décisionnel 

La par#cipa#on à une consulta#on publique ne cons#tue en aucun cas une garan#e 

d’approba#on du projet. Le conseil municipal conserve l’en#ère discré#on pour : 



 

 
 

Approuver le projet; 

Exiger des modifica#ons ou la tenue de consulta#ons addi#onnelles; 

Reporter l’examen du projet; 

Refuser le projet en raison d’une acceptabilité sociale jugée insuffisante. 

ARTICLE 32 

Règlement de concordance No285 sur les plans d’implanta#on de d’intégra#on 

architecturale (PIIA) visant certaines zones hors du noyau villageois afin d’assurer la 

concordance au règlement No 271 modifiant le plan d’urbanisme est abrogé. 

ARTICLE 33 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

ANNEXE A 

Grilles des spécifica.ons : 

Usages et normes par zone 

 

 

ANNEXE B 

ARCHITECTURE 

CERTIFICAT D’ADOPTION 

 
Avis de motion et dépôt :  2026-août-04 

1ère adoption  2026-08-06 

Consultation publique 2026-08-11 

2e adoption 2026-08-18 

Avis aux personnes habiles à 
voter 

2026-08-19 

3e adoption 2026-09-01 

Certificat de conformité  

Avis de promulgation  

 

 

4.2 Troisième adoption – Règlement 312-2026 Relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité d'Arundel souhaite se doter d’un 
mécanisme assurant une flexibilité permettant la réalisation de projets particuliers 
qui, tout en s’écartant de certaines dispositions de la réglementation d’urbanisme, 
respectent les objectifs du plan d’urbanisme et contribuent à la qualité du milieu 
de vie; 

CONSIDÉRANT les articles 145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 



 

 
 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion et dépôt de projet de règlement ont eu 
lieu lors de la séance ordinaire du 14 avril 2026 ; 

CONSIDÉRANT la première adoption du règlement a eu lieu lors de la séance 
ordinaire du conseil du 12 mai 2026 et une consultation publique a eu lieu le 14 
juillet 2026 qui a permis aux personnes intéressées de s’exprimer à son sujet; 

CONSIDÉRANT la deuxième adoption du règlement a eu lieu lors de la séance 
ordinaire du 11 août 2026, sans modifications sauf l’ajout de l’article 5.2 relatif 
au frais imposable; 

CONSIDÉRANT qu’un avis aux personnes intéressés a été publié le 18 août 
2026 conformément à l’article 132 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
et qu’aucune demande n’a été reçue pour fin de faire approuver une disposition 
du règlement par les personnes habiles à voter; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal, lors de la séance extraordinaire du 1er 
septembre 2026 a adopté en troisième adoption le règlement 312-2026 Relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI), sans modification; 

 
2026-09-141 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jonathan Morgan et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

QUE le conseil adopte et décrète le règlement 312-2026 Relatif aux projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI); 

 Le libellé dudit règlement est reproduit ci-dessous : 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES LAURENTIDES 

MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ARUNDEL 

Règlement numéro 312-2026 Relatif aux projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 

________________________________________ 

PRÉAMBULE 

Considérant que la Municipalité d'Arundel souhaite se doter d’un mécanisme assurant 
une flexibilité permettant la réalisation de projets particuliers qui, tout en s’écartant de 
certaines dispositions de la réglementation d’urbanisme, respectent les objectifs du plan 
d’urbanisme et contribuent à la qualité du milieu de vie; 

Considérant les articles 145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

La Municipalité d’Arundel décrète ce qui suit : 

________________________________________ 

CHAPITRE 1 — DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1 Titre 

Le présent règlement porte le titre : 

Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (PPCMOI). 

1.2 Portée 

Ce règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité d’Arundel. 

 

1.3 Objectifs 

Le présent règlement vise notamment à : 

• Permettre des projets innovants qui respectent les objectifs du plan d’urbanisme; 

• Favoriser une intégration harmonieuse des constructions dans un contexte rural 
et naturel; 

• Encadrer l’implantation de projets économiques, touristiques ou agricoles 



 

 
 

structurants; 

• Permettre la protection des paysages, des lacs et des milieux naturels. 

________________________________________ 

CHAPITRE 2 — ADMISSIBILITÉ DES PROJETS 

2.1 Projets admissibles 

Un PPCMOI peut être présenté pour : 

• Une construction ou un agrandissement non conforme aux dimensions, marges, 
usages ou normes du règlement de zonage; 

• Un changement d’usage dérogatoire mais compatible avec le milieu; 

• L’implantation d’un projet récréotouristique, agricole, communautaire ou 
écoresponsable nécessitant des conditions particulières; 

• La régularisation d’une situation existante présentant un intérêt public. 

 

2.2 Projets non admissibles 

Ne sont pas admissibles : 

• Les projets ayant un impact négatif significatif sur les milieux humides, cours 
d’eau, boisés d’intérêt ou paysages prioritaires; 

• Toute demande dont l’objet aurait pour effet d’autoriser une densité 
incompatible avec le caractère rural d’Arundel; 

• Les projets contraires au Plan d’urbanisme ou aux orientations métropolitaines et 
gouvernementales. 

________________________________________ 

CHAPITRE 3 — PROCÉDURE D’ANALYSE ET D’APPROBATION 

 

3.1 Dépôt d’une demande 

La demande doit être déposée sous forme de dossier complet contenant notamment : 

• Une description détaillée du projet; 

• Un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) si requis; 

• Une démonstration des dérogations demandées; 

• Une justification démontrant la compatibilité avec l’environnement bâti et 
naturel; 

• Une évaluation des impacts sur la circulation, le paysage et les services 
municipaux; 

• Tout autre document exigé par le fonctionnaire désigné. 

 

3.2 Analyse par l’administration 

Le service d’urbanisme procède à : 

• L’analyse technique et réglementaire; 

• La consultation du CCU (comité consultatif d’urbanisme); 

• Une recommandation au conseil municipal. 

3.3 Adoption d’une résolution de projet 

Le conseil peut adopter une résolution préliminaire décrivant : 

• Le projet envisagé; 

• Les dérogations permises; 

• Les conditions à respecter. 

3.4 Consultation publique 



 

 
 

Conformément à la LAU, le projet doit faire l’objet : 

• D’un avis public; 

• D’une consultation permettant aux citoyens de s’exprimer. 

3.5 Adoption du règlement spécifique 

À la suite de la consultation, le conseil peut : 

• Adopter un règlement particulier autorisant le projet; 

• Imposer des conditions; 

• Refuser la demande s’il y a incompatibilité majeure. 

________________________________________ 

CHAPITRE 4 — CONDITIONS D’AUTORISATION 

4.1 Conditions générales 

Un projet peut être autorisé sous certaines conditions, telles que : 

• Mesures de protection des paysages; 

• Conservation des milieux naturels ou riverains; 

• Améliorations architecturales ou esthétiques; 

• Limitation des nuisances (bruit, circulation, luminosité); 

• Contrats ou garanties assurant la réalisation des travaux. 

4.2 Conditions particulières pour Arundel 

Compte tenu du contexte rural et environnemental de la municipalité, des conditions 
spécifiques peuvent être imposées, notamment : 

• Maintien des caractéristiques du paysage laurentien; 

• Protection du lac Beaven, de la rivière Rouge et des milieux sensibles; 

• Respect du caractère villageois du noyau urbain; 

• Intégration harmonieuse dans les secteurs agricoles. 

________________________________________ 

CHAPITRE 5 — PERMIS ET CERTIFICATS 

5.1 Délivrance 

Aucun permis de construction, de lotissement ou d’usage ne peut être délivré tant que: 

• Le règlement particulier n’est pas adopté; 

• Toutes les conditions ne sont pas respectées. 

5.2 Tarification 

Les frais exigibles sont identiques à ceux exigibles pour les demandes et émissions de 
permis de modifications aux règlements d’urbanisme. 

________________________________________ 

CHAPITRE 6 — DISPOSITIONS FINALES 

6.1 Entrée en vigueur Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

 

Avis de motion et dépôt :  2026-04-14 

1ère adoption  2026-05-12 

Consultation publique 2026-07-14 

2e adoption 2026-08-11 

Avis aux personnes habiles à 
voter 

2026-08-18 

3e adoption 2026-09-01 

Certificat de conformité  

Avis de promulgation  

 



 

 
 

5. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 Il est proposé par la conseillère Carole Brand et résolu: 

2026-09-142 QUE la séance soit levée à 17h32. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

(S) Marc Poirier, maire 
 
(S) Philip Toone, greffier-trésorier 


